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ARTICLE PREMIER

Après le mot : 

« jusqu’à », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 

« ce que le taux de couverture des salariés du secteur privé par une commission santé, sécurité et 
conditions de travail soit supérieur ou égal à celui par un comité d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail mesuré en 2018. La direction de l’animation de la recherche, des Études et des 
Statistiques du ministère du Travail est chargée de fournir ces données. »
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Par cet amendement, nous proposons de prolonger l'existence des CHSCT au sein de La Poste aussi 
longtemps que le médiocre taux de couverture des salariés du pays par une instance représentative 
spécialisée en santé et sécurité au travail n'aura pas retrouvé le niveau atteint par les CHSCT.

La suppression des CHSCT a conduit à un recul irresponsable de la santé et de la sécurité au travail. 
Demandée depuis longtemps par le patronat, celui-ci a trouvé en Emmanuel Macron une oreille 
attentive, comme pour la suppression de quatre facteurs de pénibilité (risques liés aux postures 
pénibles, aux vibrations mécaniques, à la manutention de charges lourdes et aux agents chimiques 
dangereux). Les commissions santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) ne sont obligatoires 
qu’à partir de 300 salariés contre 50 pour les anciens CHSCT, en plus de n’être que des 
commissions du CSE et non des entités distinctes, avec moins de moyens et de pouvoir 
qu'auparavant. Ainsi, dans les entreprises entre 50 et 300 salariés, le taux de couverture par une 
instance qui traite de la santé et de la sécurité au travail est passé de 53,1 % des entreprises avant la 
réforme à seulement 21 %.

Dans le groupe La Poste, où les vagues de suicide sont particulièrement préoccupantes, tout recul en 
la matière aurait des conséquences dramatiques. Nous proposons donc de prolonger l'existence des 
CHSCT au sein de La Poste pour protéger au mieux les salariés.


